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1

FICHE 1
Les prin  cipes d’accès 
à une acti  vité pro  fes  sion  nelle

I. Les prin  cipes commu  nau  taires
Depuis sa créa  tion, la construc  tion euro  péenne a pour fi na  lité d’assurer les 
quatre liber  tés de cir  cu  la  tion promues au rang de liber  tés fon  da  men  tales par la 
CJCE (Cour de jus  tice des Commu  nau  tés euro  péennes – deve  nue avec le Traité 
de Lisbonne (2007) la CJ, Cour de Jus  tice).
Ces quatre liber  tés fon  da  men  tales sont : la liberté de cir  cu  la  tion des mar  chan -
dises, des per  sonnes, des ser  vices et des capi  taux.
La liberté de cir  cu  la  tion des per  sonnes recouvre le droit de cir  cu  la  tion et de 
séjour et la liberté d’exercer une acti  vité pro  fes  sion  nelle. Nous nous inté  res  se -
rons à cette der  nière.

☞

La liberté pro  fes  sion  nelle

L’emploi sala  rié Les tra  vailleurs sala  riés 
béné  fi   cient de la liberté 
pro  fes  sion  nelle :
– droit d’accès à une 

acti  vité pro  fes  sion  nelle
– droit d’exercer sur le 

ter  ri  toire d’un autre 
État membre

– Article 45 § 2 du TFUE « abo  lit toute dis  cri  mi  na  tion 
fon  dée sur la natio  na  lité entre les tra  vailleurs des États 
membres en ce qui concerne l’emploi, la rému  né  ra  tion 
et les autres condi  tions de tra  vail ».

– Dans l’administration publique, seuls les emplois 
impli  quant l’exercice de pré  ro  ga  tives de puis  sance 
publique peuvent être réser  vés aux natio  naux (ex : 
défense natio  nale)

– Le sta  tut du tra  vailleur sala  rié est en prin  cipe celui de 
l’État d’accueil.
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Le droit 
d’établissement 
et la libre 
pres  ta  tion de 
ser  vices

Elle comprend :
– l’accès aux pro  fes -

sions non sala  riées
– la consti  tution et la 

ges  tion d’entreprise 
notam  ment les 
socié  tés

La CJ admet des res tric  tions à l’accès à cer  taines 
pro  fes  sions ou à leur exer  cice. En consé  quence :
– des pro  fes  sions sont réser  vées à des natio  naux 

(ex : notaire) ;
– des actes sont réser  vés aux natio  naux (ex : par  ti -

cipation à une for  ma  tion de juge  ment par un avo  cat) ;
– les États peuvent déro  ger au prin  cipe pour des rai  sons 

d’ordre public, de sécu  rité et de santé publiques ;
– cer  taines pro  fes  sions peuvent récla  mer la maî  trise de 

la langue fran  çaise.

II. Les prin  cipes consti  tution  nels
A. La  liberté pro  fes  sion  nelle
En France la pre  mière for  mu  la  tion du prin  cipe de liberté pro  fes  sion  nelle date 
du décret d’Allarde (loi des 2 et 17 mars 1791) qui sup  prime les cor  po  ra  tions. 
Dans son article 7 il pose qu’il est « libre à toute per  sonne de faire tel négoce ou 
d’exercer telle pro  fes  sion, art ou métier, qu’elle trou  vera bon ». Ce prin  cipe 
s’est vu reconnaître depuis une valeur consti  tution  nelle.

Les deux aspects de la liberté pro  fes  sion  nelle à valeur consti  tution  nelle

Contenu Limites

La liberté 
d’entreprendre
ou liberté du 
commerce et de 
l’industrie)

– Toute régle  men  ta  tion qui limi  te  rait 
l’accès à une pro  fes  sion est 
pro  hi  bée (de por  tée commu  nau -
taire aujourd’hui, cf. § pré  cé  dent)

– Liberté de faire tra  vailler autrui : 
l’employeur doit pou  voir choi  sir 
ses col  la  bo  ra  teurs

– Limites liées à la per  sonne du tra  vailleur 
indé  pen  dant : condi  tions de natio  na  lité, 
absence d’interdiction pro  fes  sion  nelle ou 
d’incompatibilité.

– Limites liées à la pro  fes  sion exer  cée : 
exi  gence d’un diplôme, d’une auto  ri  sa  tion, 
d’une carte pro  fes  sion  nelle.

La liberté du 
tra  vail

Liberté de tra  vailler ou de ne pas 
tra  vailler

– Limites légales liées à la per  sonne : âge, 
apti  tudes phy  siques

– Des exi  gences par  ti  cu  lières de pro  fes  sions 
régle  men  tées : diplômes, absence de 
cer  taines condam  na  tions.

B. Le  droit à l’emploi
L’article 5 du pré  am  bule de la Consti  tution de 1946 pré  cise que « cha  cun a le 
devoir de tra  vailler et le droit d’obtenir un emploi ». Cela ne signi  fi e par pour 
autant que l’État doit four  nir un emploi, mais cela donne un fon  de  ment à la 
mis  sion de l’État qui consiste à inter  ve  nir sur le mar  ché du tra  vail. Ce droit 

☞
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  1  –  L e s  p r i n   c i p e s  d ’ a c c è s  à  u n e  a c t i   v i t é  p r o   f e s   s i o n   n e l l e 

entre en confl it avec la liberté du commerce et de l’industrie qui pos  tule que 
l’employeur est libre de choi  sir ses col  la  bo  ra  teurs. Il importe de trou  ver un 
équi  libre entre ces deux droits reconnus consti  tution  nel  le  ment.

Appli  ca  tions

É n o n c é  1

Joueur de foot  ball pro  fes  sion  nel et libre cir  cu  la  tion des tra  vailleurs
Arrêt de la Cour (grande chambre) du 16 mars 2010 (demande de déci  sion 
pré  ju  di  cielle de la Cour de cas  sa  tion - France) - Société Olym  pique Lyon  nais/
Oli  vier Bernard, Société Newcastle UFC (Affaire C-325/08)

La ques  tion de droit :
L’arrêt de la Cour (grande chambre) du 16 mars 2010 devait en par  ti  cu  lier 
répondre à la ques  tion sui  vante : un régime, selon lequel un joueur de foot  ball 
« espoir » s’expose à une condam  na  tion à des dommages- intérêts lorsqu’il 
signe, à l’issue de sa période de for  ma  tion, un contrat de joueur pro  fes  sion  nel 
non pas avec le club qui l’a formé mais avec un club d’un autre État membre, 
constitue- t-il une res tric  tion au sens de l’article 45 TFUE ?

L’appré  cia  tion de la Cour (extraits)
Il y a lieu de rap  pe  ler, tout d’abord, que, compte tenu des objec  tifs de l’Union, 
l’exercice des sports relève du droit de l’Union dans la mesure où il consti  tue 
une acti  vité éco  no  mique (…)
C’est ainsi que, lorsqu’une acti  vité spor  tive a le carac  tère d’une acti  vité sala-
 riée ou d’une pres  ta  tion de ser  vices rému  nérée, ce qui est le cas de celle des 
spor  tifs semi- professionnels ou pro  fes  sion  nels, elle tombe, plus par  ti  cu  liè  re -
ment, dans le champ d’application des articles 45 TFUE et sui  vants (…)
Les condi  tions de tra  vail dans les dif  fé  rents États membres étant régies tan -
tôt par la voie de dis  po  si  tions d’ordre légis  la  tif ou régle  men  taire, tan  tôt par 
des conven  tions col  lec  tives et d’autres actes conclus ou adop  tés par des per -
sonnes pri  vées, une limi  ta  tion des inter  dic  tions pré  vues à l’article 45 TFUE 
aux actes de l’autorité publique ris  que  rait de créer des inéga  li  tés quant à son 
appli  ca  tion (…).
En l’espèce, il découle de la demande de déci  sion pré  ju  di  cielle que la charte 
pré  sente le carac  tère d’une conven  tion col  lec  tive natio  nale, de sorte qu’elle 
relève du champ d’application de l’article 45 TFUE.
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Enfi n, en ce qui concerne la ques  tion de savoir si une régle  men  ta  tion natio -
nale, telle que celle en cause au prin  ci  pal, consti  tue une res tric  tion au sens de 
l’article 45 TFUE, il convient de rap  pe  ler que l’ensemble des dis  po  si  tions du 
traité FUE rela  tives à la libre cir  cu  la  tion des per  sonnes visent à faci  li  ter, pour 
les res  sor  tis  sants des États membres, l’exercice d’activités pro  fes  sion  nelles 
de toute nature sur le ter  ri  toire de l’Union et s’opposent aux mesures qui pour-
 raient défa  vo  ri  ser ces res  sor  tis  sants lorsqu’ils sou  haitent exer  cer une acti  vité 
éco  no  mique sur le ter  ri  toire d’un autre État membre (...).
Des dis  po  si  tions natio  nales qui empêchent ou dis  suadent un tra  vailleur res -
sor  tis  sant d’un État membre de quit  ter son État d’origine pour exer  cer son 
droit à la libre cir  cu  la  tion consti  tuent, dès lors, des res tric  tions à cette liberté, 
même si elles s’appliquent indé  pen  dam  ment de la natio  na  lité des tra  vailleurs 
concer  nés (…).
Force est de consta  ter qu’un régime tel que celui en cause au prin  ci  pal, selon 
lequel un joueur « espoir », à l’issue de sa période de for  ma  tion, est obligé de 
conclure, sous peine de dommages- intérêts, son pre  mier contrat de joueur 
pro  fes  sion  nel avec le club qui l’a formé, est sus  cep  tible de dis  sua  der ce joueur 
d’exercer son droit à la libre cir  cu  la  tion.
Même s’il est vrai qu’un tel régime n’empêche pas for  mel  lement ce joueur de 
signer, ainsi que le relève Olym  pique Lyon  nais, un contrat de joueur pro  fes -
sion  nel avec un club d’un autre État membre, il rend néan  moins moins 
attrayant l’exercice dudit droit.
En consé  quence, ledit régime consti  tue une res tric  tion à la libre cir  cu  la  tion des 
tra  vailleurs assu  rée à l’intérieur de l’Union en vertu de l’article 45 TFUE.

Article 45 TFUE
1. La libre cir  cu  la  tion des tra  vailleurs est assu  rée à l’inté  rieur de l’Union.
2. Elle implique l’abo  li  tion de toute dis  cri  mi  na  tion, fon  dée sur la natio  na  lité, 
entre les tra  vailleurs des États membres, en ce qui concerne l’emploi, la 
rému  né  ra  tion et les autres condi  tions de tra  vail.
3. Elle comporte le droit, sous réserve des limi  ta  tions jus  ti  fi ées par des rai -
sons d’ordre public, de sécu  rité publique et de santé publique :
a) de répondre à des emplois effec  ti  ve  ment offerts,
b) de se dépla  cer à cet effet libre  ment sur le ter  ri  toire des États membres,
c) de séjour  ner dans un des États membres afi n d’y exer  cer un emploi confor-
 mé  ment aux dis  po  si  tions légis  la  tives, régle  men  taires et admi  nis  tra  tives régis-
 sant l’emploi des tra  vailleurs natio  naux,
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  1  –  L e s  p r i n   c i p e s  d ’ a c c è s  à  u n e  a c t i   v i t é  p r o   f e s   s i o n   n e l l e 

d) de demeu  rer, dans des condi  tions qui feront l’objet de règle  ments éta  blis 
par la Commis  sion, sur le ter  ri  toire d’un État membre, après y avoir occupé 
un emploi.
4. Les dis  po  si  tions du présent article ne sont pas appli  cables aux emplois 
dans l’admi  nis  tra  tion publique.

1. Pré  sen  tez le pro  blème sou  mis à la Cour.

2. L’exer  cice du sport relève- t-il du droit commu  nau  taire. Jus  ti  fi ez.

3. Quels sont les objec  tifs du prin  cipe de la libre cir  cu  la  tion des per -
sonnes ?

4. Quelle est la réponse appor  tée par la Cour ? Pré  sen  tez ses motifs 
suc  cinc  te  ment.

S o l u   t i o n

1. Le pro  blème sou  mis à la Cour

Un joueur « espoir » de foot  ball a suivi une période de for  ma  tion dans l’Union 
euro  péenne. À l’issue de cette for  ma  tion, il signe un contrat de joueur pro  fes-
 sion  nel avec un club d’un autre État membre. Son club de for  ma  tion l’oblige 
à conclure, sous peine de dommages- intérêts, son pre  mier contrat de joueur 
pro  fes  sion  nel avec lui. Dans cette situa  tion y a- t-il atteinte au prin  cipe de libre 
cir  cu  la  tion des per  sonnes dans l’UE posé à l’article 45 du TFUE.

2. L’exer  cice du sport et le droit commu  nau  taire

L’exer  cice du sport relève du droit commu  nau  taire lorsqu’il consti  tue une 
acti  vité éco  no  mique, c’est-à-dire lorsque cette acti  vité est exer  cée en tant que 
sala  rié ou lorsqu’elle prend la forme d’une pres  ta  tion de ser  vices rému  nérée, 
cas des spor  tifs semi- professionnels ou pro  fes  sion  nels.

3. Les objec  tifs du prin  cipe de la libre cir  cu  la  tion des per  sonnes

Ce prin  cipe est posé afi n de faci  li  ter, l’exercice d’activités pro  fes  sion  nelles 
de toute nature sur le ter  ri  toire de l’Union par les res  sor  tis  sants des États 
membres. Il s’oppose à toute mesure qui défa  vo  ri  se  rait ces res  sor  tis  sants 
lorsqu’ils sou  haitent exer  cer une acti  vité éco  no  mique sur le ter  ri  toire d’un 
autre État membre.

4. La réponse appor  tée par la Cour et la pré  sen  ta  tion suc  cincte de 
ses motifs

En l’espèce, il y a res tric  tion à la libre cir  cu  la  tion des tra  vailleurs assu  rée à 
l’intérieur de l’Union en vertu de l’article 45 TFUE.
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Les dis  po  si  tions natio  nales qui empêchent ou dis  suadent un tra  vailleur res  sor-
 tis  sant d’un État membre de quit  ter son État d’origine pour exer  cer son droit à 
la libre cir  cu  la  tion consti  tuent une res tric  tion au prin  cipe de liberté de cir  cu  la-
 tion des per  sonnes posé à l’article 45 du TFUE même si elles s’appliquent indé-
 pen  dam  ment de la natio  na  lité des tra  vailleurs concer  nés. Elles n’empêchent pas 
ce joueur de signer un contrat de joueur pro  fes  sion  nel avec un club d’un autre 
État membre mais rendent néan  moins moins attrayant l’exercice dudit droit.
Par consé  quent, obli  ger un joueur «espoir», à conclure à l’issue de sa période 
de for  ma  tion, sous peine de dommages- intérêts, son pre  mier contrat de joueur 
pro  fes  sion  nel avec le club qui l’a formé, est sus  cep  tible de dis  sua  der ce joueur 
d’exercer son droit à la libre cir  cu  la  tion dans l’UE. Cette dis  po  si  tion est une 
res tric  tion à la libre cir  cu  la  tion des tra  vailleurs assu  rée dans l’UE par l’article 
45 du TFUE.

É n o n c é  2

Liberté du travail et clause de non-concurrence
Cour de cas  sa  tion, Chambre sociale, 18/09/2002, Société GAN- vie c/ M. X...
Attendu que M. X… a été embau  ché en qua  lité de chargé de mis  sion par la 
société GAN- vie, aux termes d’un contrat à durée indé  ter  mi  née en date du 
1er juin 1989 compor  tant une clause de non- concurrence lui inter  di  sant, pen-
 dant deux années à comp  ter de la ces  sa  tion de ses fonc  tions, dans le dépar  te -
ment de la Vendée et les dépar  te  ments limi  trophes, de repré  sen  ter des socié  tés 
d’assu  rance - vie ou « I.A. », de capi  ta  li  sa  tion ou d’épargne, de pré  sen  ter au 
public, direc  te  ment ou indi  rec  te  ment, des opé  ra  tions d’assu  rance, de capi  ta -
li  sa  tion ou d’épargne, et de col  la  bo  rer avec des cour  tiers ou agents géné  raux 
d’assu  rances ;
Qu’en 1997, M. X…, dési  rant obte  nir le sta  tut de cour  tier et ne plus tra  vailler 
en qua  lité de sala  rié, a demandé à pour  suivre sa col  la  bo  ra  tion avec la société 
GAN- vie, selon ce nou  veau sta  tut ; que la société GAN- vie n’ayant pas réservé 
de suite favo  rable à sa demande, M. X… a pré  senté sa démis  sion le 3 décembre 
1997 ; que la société GAN- vie lui ayant rap  pelé qu’il devait se confor  mer à la 
clause de non- concurrence sti  pu  lée à leur conven  tion, M. X… a saisi la juri -
dic  tion prud’hom ale afi n, notam  ment, de voir pro  non  cer l’annu  la  tion de la 
clause contrac  tuelle et d’obte  nir le paie  ment de dommages- intérêts ;
Attendu que la société GAN- vie fait grief à l’arrêt atta  qué d’avoir limité la 
vali  dité de la clause de non- concurrence fi gu  rant dans le contrat de tra  vail de 
M. X… aux seuls clients qu’il lui avait appor  tés, alors, selon le moyen, que la 
simple entrave appor  tée à la liberté de M. X… de tra  vailler à la repré  sen  ta  tion 


